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EPRÉSENTANS  DU  PîUPIE, 


Vous  allez  enfin  difcuter  le  nouveau  projet  de  réfo- 
lution  fur  PenregTIrement  dont  vous  avez  orddnné  fim- 
preflion  le  24  vendémiaire  dernier, 

/ous  avez  vu  en  quoi  il  différé  du  premier  projet  qui 
vous  avoir  été  préfemé  le  6 fcuétidor  ^précédent.  Celui-ci 
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ëtabliffifo  la  peine  de  nullité  pont  tout  «âe  fous  fignatute 
privée  portant  tranfmiilion  de  propriété  , d ufufrui 
jomffance  de  biens-fonds  , qui  ne  ferou  pas  fourms  alen- 
regiftrement  dans  les  trots  mois  de  fa  date.  Ceto 
des  principales  bafes  de  ce  projet;  vous  1 avez  rejetee. 

.La  commiffion  l’a  remplacée  par  des  difpofmons  dont 
elle  ne  vous  promettra  pas  un  effet  auffi  effit :ace  pou. tl  in- 
térêt d,u  tréfor  public  , que  celui  qui  feroit  refaite : de 
la  première  mefore  ; néanmoins  elle  le^  croit  propres  a 

opérer  un  grand  bien  dam  cette  partie.  Ces  d.fpo^m^fe 

trouvent  fous  les  articles  XII,  XIII,  XX 

L’articlà  XXII  porte  à trois  mois  le  délai  pour  l’en- 
reziftrement  des  actes  fous  fignature  pnvee  dont  il  s agit. 

L’article  XXX  V prononce  la  peine  du  double  droit  pour 
ceux  qui  ne  feroient  pas  enregiftrés  dans  le  delai  prefcrit. 

En  fixant  ainfi  un  délai  pour  l’enregiftrement  des  aftes 
fous  fignature  privée,  par  lefquels  on  ttanfmet , foit  la 
propriété  ou  l’ufufruit , foit  la  jouiffance  temporaire  de 
liens  fonds  , c'eft  ftatuer  que  l’enregiftrement  eft  de  rigueur 
â leur  égard  , comme  iLl’eft  pour  les  aBes  publics  & pour 
les  fucceffions.  Auffi  remarquez-vous  que  les  mides  XII 
& XIII  amodient  la  demande  des  droits  de  ces  fortes  d atL% 
lorfque  leur  exiftence  eft  notoire. 

La  commiffion  ne  préfume  pas  qu'il  puifle  s elever  do  -. 
ieaions  contre  de  femblables  difpofmons.  Il  n eft  furement 
aucun  de  vous- qui  ne  fou  convaincu  de  1 interet  qu  a i 
fociété  de  favoir  en  quelles  mains  repofent  les  propriétés 
foncières  , puifqu’elle  en  protège  & la  jou'^nce. 
Aucun  de  vous  ne  voudra  faire  de  différence  entie  les  afte 
fous  fignature  privée , & ceux  paffés  devant  notaire,  for- 
tout  quand  il  s’agit  de  biens  immeubles.  On  ne  poutKU 
accorder  de  faveur  particulière  aux  premiers  fans  jH" 
aux  redevables  ce  qu’ils  auroient  a gagner  en  fe  difpenfant 
de  donner  de  l’authenticité  à lents  actes  , fans  accroître  le 
regrets  de  ceux  qui  font  forcés  d’employer  le  mmiftere  des 
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notaires , fans  bleflfer  les  règles  de  l'égalité  ; en  un  mot , fans 
compromettre  le  revenu  public. 

Une  autre  bafe  non  moins  importante  a dû  frapper  votre 
attention  dans  le  projet  que  je  préfente  à la  difciiffion  ; 
c’eft  l’extenfion  aux  contrats  de  vente  d’immeubles  de 
ia  faculté  de  l’expertife  accordée  à la  régie  par  la  loi  du 
9 vendémiaire  an  6 fur  les  déclarations  des  fucceffions. 

Repréfenrans  du  peuple  , la  corn  mi  dion  fait  que  cette 
mefure  uoi|ve  des  contradicteurs  j il  s’en .eft  montré.  Où 
craint  qu’elle  ne^compromette  la  tranquillité  des  acquéreurs  * 
qu’elle  ne  les  expofe  à un  arbitraire  dangereux  , & que  fes 
réfultats  ne  foient  pas  même  profitables  au  tréfor  public  5 
dont  les  intérêts,  dit- on  3 dépendront  du  caprice  , & peut- 
être  auffi  dé  ia  partialité  des  experts. 

Les  proportions  les  plus  (impies  peuvent  être  con» 
troverfées  ; je  verrai  donc  fans  étonnement  s’élever  des 
objections  contre  celle  de  î’expercife.  Mais  je  redirai  au 
Confeii  que  le  paffé  devroit  faire  préfumer  plus  avança- 
geufemcnt  de  l’avenir.  Depuis  le  9 vendémiaire  an  6,  la 
faculté  de  î’expenife  relativement  aux  fucceffions  a pro- 
duit de  très-heureux  effets  fans  exciter  aucune  plainte. 
Ce  qu’elle  a fait  à l’égard  des  fucceffions  , pourquoi  ne  le 
feroit-elle  pas  auffi  à l’égard  des  ventes  ? d’ailleurs  , il  faut 
une  mefure  quelconque  pour  comprimer  le  plus  intolérable 
des  abus  , la  diflimularion  du  véritable  prix.  Cet  abus  eft 
porté  aujourd’hui  à un  tel  point  que  l’on  peut,  fans  exa- 
gération , évaluer  à 8 millions  par  an  le  tort  qu’il  fait  au 
tréfor  pubhc. 

Quel  autre  moyen  auroit-on  pour  faire  ceffier  un  fi  grand 
préjudice?  nous  n’en  ccnnciffons  pas.  Peut-être  un  jour 
s’en  préfentera*-t-il  un  lorfque  i’afliette  de  la  contribution 
foncière  fera  régulièrement  faite  ; mais  , il  faut  en  convenir  x 
nous  ne  fommes  pas  encore  parvenus  à cette  exactitude  fans 
laquelle  il  feroit  injüfte  d’adopter  [ ©ur  bafe  la  chafe  qui 
en  effr elle-  même  dépourvue. 
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Croiroit'on  que  le  rétabliffement  de  l’aéfcion  en  refcifion 
pour  caufe  de  léfion  d’outre-moitié  feroit  plus  efficace  que 
la  faculté  de  l’expertife  ? Mais  quelle  marge  ne.  refteroit-il 
pas  encore  aux  hommes  de  mauvaife  foi  pour  fe  fouftrâire 
à une  partie  des  droits  dus  à la  nation  ? Que  l’aétion  en 
refcifion  (oit  rétablie  , alors  on  fe  gardera  de  réduire  de  plus 
de  moitié  le  vrai  prix  de  l’objet  vendu  ; mais  il  reftcra  tou- 
jours une  porte  ouverte  à la  fraude  pour  le  quart  & fou- 
vent  le  tiers  des  droits.  Le  mal  fera  donc  à-peu  près  le 
même. 

Veuillez  j citoyens  repréfentans , pefer  ces  confidérations 
dans  votre  fagefïè.  Les  droits  d enregiftrement  ne  peuvent 
être  abandonnés  à des  mefures  incertaines  ou  infuffifantes. 
Il  faut  afiurer  leur  entière  perception  ou  renoncer je  ne 
dirai  pas  feulement  à y trouver  de  nouvelles  refiburces  , 
mais  encore  à en  obtenir  ce  qu’ils  ont  produit  précédem- 
ment. Ceci  , comme  vous  le  voyez , mérite  toute  votre 
attention. 

Un  troifième  moyen  d’accroifFement  pour  cette  contri- 
bution efl:  i’afiujettifîement  des  fucceffions  mobilières  à 
l’enregif  rement»  Ce  que  j’ai  dit  à ce  fujet  dans  mon  rap- 
port du  6 fruéfidor  doit  être  préfent  à vos  efprits.  Je 
n’ai  donc  aujourd’hui  à vous  entretenir  que  de  la  néceffité 
où  vous  êtes  d’étendre  le  droit  aux  fucceffions  de  cette  nature 
en  ligne  directe  ; il  n’en  écoit  pas  queflion  dans  le  premier 
projet  ,•  j’en  parlerai  dans  un  moment. 

Le  temps  qui  s’eft  écoulé  dans  la  recherche  des  moyens 
de  compléter  les  600  millions  de  recette  pour  1 an  y , le 
déficit  qui  pourrait  s’enfuivre , les  befoins  du  tréfor  public 
qui  vont  toujours  en  croi fiant , le  rejet  de  la  mefure  de  nul- 
lité , tout  à fait  à votre  cou miffion  la  loi  de  renoncer  au 
projet  qu’elle  avoir  conçu  , & de  n’avoir  qu’un  feul  & meme 
droit  fixe,  faur  quelques  exceptions,  pour  tous  les a&esqui  11e 
font  pas  de  nature  à donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

L’article  LXII  vous  préfente  aujourd’hui  une  férié  de. 
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droits  fixes  dont  le  moindre  eft  d’un  franc , 8c  le  plus  fore 
de  vingt-cinq  francs. 

Vous  appercevez  , citoyens  repréfentans  , que  c’eft  plus 
fpécialement  far  les  aétes  judiciaires  que  nous  avons  élevé  les 
droits.  La  raifon  de  cette  augmentation  eft  facile.  La  juridic- 
tion conténtieufe  exige  d.es  depenfes,  c’eftâ  ceux  qui  l’occupent 
de  leurs  comeftations , plus  qu’aux  autres  a y comriDucr. 

Vous  avez  vu  aufti,  fous  i’article  LXII1,  que  nous  avons 
porté  à cinq  pour  cent  au  lieu  de  quatre  le  droit  propor- 
portionnel  des  donations  & des  mutations  par  décès  dç 
biens  fonds,  entre  collatéraux  $c  autres  perfonnes  non  paren- 
tes. Si  Ton  veut  ( 8c  vous  ne  pouvez  avoir  d’autre  but  ) fe 
maintenir  dans  les  bornes  qui  ont  été  pofées  par  la  nature 
même  des  chofes , on  écartera  de  foi  l’idée  de  pouvoir  élever 
le  droit  proportionnel  au-delà  de  cinq  pour  cent , dans  quel- 
que cas  que  ce  foie.  J’en  ai  donné  les  raiforts  dans  mon 
rapport,  je  ne  puis  que  m’y  référer. 

Il  n’a  fans  doute  échappé  à aucun  de  vous,  citoyens  col- 
lègues , de  remarquer  comment  font  combinées  entre  elles 
les  diverles  quotités  du  droit  proportionnel  : nous  les  avons 
réglées  avec  une  telle  exaéfitude , que  l’on  ne  pourrait  en 
changer  une  fans  fe  mettre  dans  l'obligation  de  changer 
audi  les  autres  , ou  bien  il  faudrait  renoncer  à cette  concor- 
dance qui  n’eft  pas  un  objet  de  pore  fadsfaéHon  , car  la  jufiiee 
l’exige,  & place  elle -même  les  a des  dans  les  clafies  6c 
fous  les  quotités  que  nous  leur  avons  alignées. 

Notre  premier  projet , comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  n’aftti- 
jettiffoit  pas  les  fiîcceflions  mobilières  en  ligne  dire  été  à 
1 enregiftrement,  Mais  lorlque  Ton  confidère  tout  ce  qu’il 
faut  faire  d’efforts  "pour  compléter  les  6oo  millions  tie«* 
mandés  pour  le  fervjee  de  cette  année  , & lorfqifil  eft  à 
craindre  de  n’y  arriver  que  par  des  moyens  extraordinaires  v 
il  faut  fe  déterminer  à üfer  d’une  reftource  qui  eft  loin  d§ 
de  répugner  a la  j.uûice , quoiqu’elle  paroiffe  rigoureiife*  au 
premier  afpeél. 


JEn  effet , fî  l’on  a cru  pouvoir  affiujettir  à l’enregiftrement 
les  fucceffions  immobîüères  en  ligne  directe  , pourquoi  les 
fucceffions  de  biens  - meubles  dans  -la  même  ligne  n’y  fo 
roient  elles  pas  également  foumifes  ? Il  n’y  a pas  plus  de 
raifons  â alléguer  en  faveur  des  unes  que  pour  les  ancres  : 
tel  fuccède  à jfon  père  qui  lui  laiffe  pour  héritage  un  mo- 
bilier de  100,000  francs  , ne  paiera  -t-  il  rien  pour  cette 
fucceffion  , tandis  que  tei  nture  qui  ne  recueille  au  décès 
de  laûteür.  de  fes  jours  qu’un  modique  bien  fonds  eft 
obligé  de  payer  un  droit  de  mutation  ? Voilà  un  argument 
auquel  il  nous  paroîtrcit  difficile  d’oppofer  quelque  chofe 
de  foliae , ni  même  de  raiiormable. 

Mais  en  propofant  rétabli  (Te ment  d’un  droit  fur  les  fuc- 
cefîioos  mobilières  , foit  dut&es , ioit  collatérales  , nous 
avons  reconnu  qu’il  efl  de  toute  juftice  d’établir  Une  diffé- 
rence entre  elles  & les  fucceffions  de  biens  fonds.  Celles-ci 
fe  compofent  néceffairement  d objets  qui  produifent  des  re- 
venus , & les  autres  en  renferment  qui  ne  procurent  pas  le 
même  avantage j quoiqu’ils  forment  une  véritable  richeffie. 
C’eif  en  raifon  de  cette  différence , & eu  égard  aux  dettes 
pafüves  qu’on  ne  pourroit  diftraire  fans  compromettre  ab- 
solument le  droit  d’enregiftrement,  que  nous  avons  fixe  au 
quart  feulement  du  droit  des  fucceffions  immobilières 
celui  des  fucceffions  des  biens  meubles.  Cette  propor- 
tion nous  a paru  jufte;  nous  penfons  que  vous  la  jugerez 
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rite  , & fans  lefcjiielles  il  n’auroit  ni  enfemble,  ni  foli- 
dité.  Veuillez  également  ne  pas  perdre  de  vue  combien 
il  ell  urgent  de  faire  concourir  les  droits  d’enregiftrement, 
la  plus  importante  comme  la  plus  réelle  de  vos  reffources, 
au  complément  des  600  millions  décrétés,  8c  non  encore 
atteints,  pour  le  fervice  de  l’an  7. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire  an  7. 


